
ICPE
L’intérêt à agir contre l’autorisation d’exploiter une ICPE

À retenir     :
L’intérêt  commercial  d’une entreprise  ne justifie  pas son intérêt  à agir  contre la  décision autorisant  une
société concurrente à exploiter une ICPE. L’entreprise concurrente peut exercer un recours à condition de
démontrer que l'ICPE autorisée lui porte atteinte à raison des inconvénients ou dangers produits par son
fonctionnement au regard des intérêts visés par l’article L. 511-1 du code de l’environnement.

Références jurisprudence                                       

L. 514-6 du code de l'environnement R. 514-3-1 du même code
Conseil d'Etat, 30/01/2013, n°347347, Société Nord Broyage

Précisions apportées                                               

Une société exploitant une installation de broyage de produits minéraux introduit un recours contentieux en
annulation  d’un  arrêté  préfectoral  autorisant  l’exploitation  d’une  installation  similaire  par  une  entreprise
concurrente à proximité de son site.

Se référant à l’article L. 514-6 du code de l’environnement alors applicable, le Conseil d’État indique que la
qualité de tiers pour contester  devant  le juge une autorisation d’exploiter  une installation classée pour la
protection de l’environnement nécessite, pour une entreprise, de justifier d’un intérêt visé à l’article L. 511-1 du
code de l’environnement.

Le seul intérêt commercial n’est pas recevable pour contester la légalité de l’autorisation accordée au titre de
la législation sur les installations classées.

Le  juge  apprécie  si  les  inconvénients  ou  dangers  de  l’installation  faisant  l’objet  de l’arrêté  d’autorisation
contesté  portent  préjudice  aux  conditions  de  fonctionnement,  de  fréquentation  et  d’aménagement  de
l’établissement de la requérante.

Ainsi,  considérant  l’absence  de  mitoyenneté  des  établissements,  l’augmentation  minime  du  trafic  routier
générée par la nouvelle installation, les protections constructives de l’installation existante, le Conseil d’État
conclut qu’aucun des inconvénients et dangers que présente l’installation classée en litige ne sont de nature à
affecter par eux-mêmes les conditions d’exploitation de la requérante.

Ne se limitant pas à une règle de procédure contentieuse pour rejeter l’action engagée, cet arrêt rappelle que
pour  justifier  l’annulation  d’une  décision  administrative,  le  vice  affectant  la  procédure  préalable  doit  être
substantiel.

Ainsi, les inexactitudes, omissions ou insuffisances d’une étude d’impact doivent nuire à l’information complète
de la population ou exercer une influence sur la décision de l’autorité administrative. Tel n’est pas le cas des
éléments relatifs aux conditions de remise en état du site après exploitation énonçant dans leur généralité les
mesures à prendre et renvoyant l’exposé de ces mesures à un mémoire ultérieur.
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NB : Les fiches de jurisprudence ne constituent pas une doctrine administrative. Leur consultation peut
constituer  une étape utile  avant  la  recherche d’informations juridiques plus précises.  Elles  n’ont  pas
vocation à traiter un thème de manière exhaustive, elles se rapportent à des cas d’espèce. La DREAL ne
saurait être tenue responsable des utilisations qui pourraient en être faites dans un autre contexte.
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